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 Délibération n° 2013/8
GPV. Opération de 23 logements en accession sociale à la propriété, Lot 6, Armstrong par
l'OPAC du Rhône. Participation de la ville de Vénissieux.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
 
 

 
Date de la convocation : 08/10/13
Compte rendu affiché le 16/10/13
Transmis en préfecture le 21/10/13
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

M. Idir BOUMERTIT

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL, Mme
Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, M. Pierre-Alain MILLET, M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi
BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. Bernard RIVALTA, Mme Paula ALCARAZ, M.
Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES,
M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT,
M. Mokrane KESSI, Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN,
Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne
LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Saliha MERTANI, M. Maurice
IACOVELLA

 
 

 

Absent(e)s : M. Daniel GOURDIN, M. Yvan BENEDETTI
 
 

 

Excusé(e)s : Mme Annie BROUET, Mme Geneviève SOUDAN
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Bayrem BRAIKI a donné pouvoir à Mme Andrée LOSCOS, Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD
a donné pouvoir à Mme Michèle BAICCHI, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN a donné
pouvoir à Mme Danièle GICQUEL, M. André GERIN a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN,
M. Jean-Marc THEVENON a donné pouvoir à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Amina AHAMADA
MADI a donné pouvoir à Mme Evelyne BEROUD, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à
Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 8
GPV. Opération de 23 logements en accession sociale à la propriété, Lot 6, Armstrong par
l'OPAC du Rhône. Participation de la ville de Vénissieux
Contrat de Ville
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Le présent rapport a pour objectif de vous présenter le projet d’opération de construction de 23 logements
en accession sociale à la propriété lot 6 de la ZAC Armstrong par l’OPAC du Rhône. La ville de Vénissieux
s’est engagée dans le cadre de l’avenant n° 4 de la convention ANRU du GPV de Vénissieux à y apporter
un soutien financier.
 
Cette opération est conforme aux enjeux de diversification de l’offre dans la politique municipale en
matière d’habitat, par le développement du parc de logement en accession sociale à la propriété.
 
La finalité est de proposer, en particulier dans le cadre du projet global de renouvellement urbain du
plateau des Minguettes, des parcours résidentiels accessibles aux habitants des Minguettes et de
Vénissieux.
 
Le but est double :

- permettre aux habitants du parc social de décider du choix du logement entre autre
en accédant à la propriété et ainsi poursuivre une partie de leur cursus résidentiel à
Vénissieux,

- produire une offre susceptible de constituer une opportunité pour l’installation de
nouveaux habitants sur le plateau des Minguettes.

 
Les opérations réussies de l’îlot du Cerisier (36 logements Rhône Saône HABITAT), de l’avenue
d’Oschatz (58 logements SPIRIT Grand Sud), et de l’ilot A de la Zac Vénissy (programme Véniciel de
16 logements) constituent des précédents remarquables.
 
Ainsi, on notera que sur l’ensemble des accédants de ces deux programmes, plus de la moitié étaient
des vénissians notamment issus du plateau des Minguettes, en grande partie de moins de 35 ans,
ouvriers ou employés.
 
Pour réaliser ces objectifs de mixité sociale et d’offre adaptée aux vénissians, les partenaires publics
ont décidé d’apporter au projet les soutiens financiers suivants pour permettre tout à la fois la garantie
d’un équilibre financier et un prix de vente compatible avec les revenus des familles accédantes.
 
Cela se traduit par les subventions suivantes qui seront versées à l’Opac du Rhône :

- 10 000 € par logement par l’ANRU, soit une subvention prévue dans la convention de
230 000 € pour 23 logements,

- 15€/m2 de Surface Utile € (1 670 m2 SU) par la ville de Vénissieux, soit un montant
total de subvention de 25 050 €.

 
L’intervention de la ville de Vénissieux revêt un caractère exceptionnel.
Elle intervient dans le respect de l’article L 312-2-1 du code de la construction et de l’habitation, inséré
par la Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.
Cette aide vise à impulser sur un secteur classé en Zone Urbaine Sensible et Grand Projet de Ville, la
création d’un marché de l’accession à la propriété et de l’accession à la propriété à vocation sociale.
Cette intervention ne saurait être renouvelée sans une nouvelle décision spécifique du Conseil
municipal.
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En contrepartie, l’OPAC du Rhône est tenu dans le cadre d’une convention établie avec la ville de
Vénissieux et l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine à un prix de vente abordable soit :

- 2 207 € par m² de surface habitable (garage compris) avec une TVA à 7%
 
Les modalités du partenariat sont précisées dans une convention ad hoc dont le projet est joint en
annexe et qui sera signée par la ville de Vénissieux, l’ANRU et l’OPAC du Rhône.
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 30/09/13,
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- approuver le principe de versement d’une participation financière de la ville de Vénissieux à
l’opération de l’OPAC du Rhône lot 6 ZAC Armstrong pour 23 logements en accession sociale à la
propriété pour un montant total maximum de 25 050€,

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer la convention tripartite Ville,
OPAC du Rhône, ANRU précisant les modalités et les contreparties liées au subventionnement de
l’opération, et tout document relatif à la mise en œuvre de ces dispositions,

- dire que les crédits nécessaires seront prélevés sur les crédits inscrits au budget de la Ville, au
chapitre 204 "Subventions d'équipement versées", à l'article 20422 : "Subventions d'équipement
aux personnes de droit privé - bâtiments et installations", à la rubrique 73 "aide à l'accession à la
propriété".

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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PROJET 
 

 
CONVENTION PORTANT SUBVENTIONNEMENT 

D’UNE OPERATION D’ACCESSION A LA PROPRIETE 
DANS LE CADRE D’UN PROJET DE RENOVATION URBAINE 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
 
L’AGENCE NATIONALE POUR LA RENOVATION URBAINE (ANRU ), 
établissement public à caractère industriel et commercial, représentée par son 
Directeur Général en exercice, Monsieur Pierre Sallenave dont le siège social est 
situé 69 bis rue de Vaugirard à Paris (75006) ; 
 
 

Ci-après désignée « l’Agence » 
 

 
ET la société OPAC DU RHONE, représentée par son di recteur général Philippe 
Derumigny, dont le siège social est situé 194 rue D uguesclin 69003 Lyon, 
 

Ci-après désignée « le maître de 
l’ouvrage » 

 
ET 
 
 
 
La commune de Vénissieux , représentée par son maire en exercice, Madame 
Michèle Picard, régulièrement habilité à cet effet par délibération du Conseil 
municipal en date du ……..; 
 
           

Ci-après désignée « la collectivité 
porteuse du projet »  
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PREAMBULE  
 
Une convention pluriannuelle de renouvellement urbain engagée depuis le 13 mai 
2005, a déterminé le programme de rénovation urbaine qui sera réalisé sur la 
période de 05/2005 à 06/2015, sur le territoire de la commune de Vénissieux 
 
 
Le programme subventionné par l’Agence comporte la réalisation de logements en 
accession à la propriété. 
 
 
Il a ainsi été prévu qu’une opération d’accession à la propriété de logements serait 
réalisée sur le territoire de la commune de Vénissieux par l’OPAC du RHONE et que 
cette opération peut bénéficier d’une subvention dans les limites de l’enveloppe fixée 
par le plan de financement annexé à la convention pluriannuelle portant rénovation 
urbaine, sans préjudice du respect des règles fixées par le règlement général de 
l’Agence qui définit les modalités et les conditions des concours financiers de 
l’Etablissement. 
 
 
 
Compte tenu du projet présenté par le maître de l’ouvrage, l’Agence a décidé, 
conformément à son règlement général, d’accorder des subventions à la réalisation 
de ce projet, en conséquence de quoi il a été convenu ce qui suit :  
 
 
 
Article 1er : Objet 
 
La présente convention a pour objet de préciser les obligations mises à la charge du 
maître de l’ouvrage au titre de la réalisation de l’opération d’accession à la propriété 
ci-après définie en contrepartie de l’attribution d’une subvention de l’Agence et de la 
ville de Vénissieux conformément au règlement général approuvé par arrêté 
ministériel, ainsi que les modalités de versement de ladite subvention. 
 
 
 
 
Article 2 : Caractéristiques du projet du maître de  l’ouvrage  
 
Le maître de l’ouvrage s’engage à réaliser le projet d’accession à la propriété 
mentionné à la convention pluriannuelle et selon le planning de réalisation. 
 
 
Ce projet raccordé au chauffage urbain (performance énergétique RT 2012) et situé 
à proximité du tramway, consiste dans la réalisation de 23 logements en accession 
sociale à la propriété et 23 garages boxés en sous-sol, situé avenue Pierre Dupont à 
Vénissieux.  
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Les documents graphiques (plan de masse, esquisse du projet) représentant 
l’opération projetée sont annexés aux présentes (annexe I). 
 
Article 3 : Prix de réalisation des logements  
 
Le prix de réalisation des logements sera au maximum de : 
 
N° du 
type 

Type d’habitat Nbre 
de 
pièces 

Nbre de 
logements 
par type 

Surface 
habitable 

Prix de 
réalisation € 
H.T 

    m2/logement Prix/logement 

T2 
T3 
T4 

collectif 
collectif 
collectif 

2 
3 
4 

7 
8 
8 

46.54 
65.43 
75.20 

106 359 
145 414 
165 631 

 
Ces prix ont été déterminés en fonction du bilan prévisionnel de l’opération qui 
retrace l’ensemble des coûts supportés par le maître de l’ouvrage et des recettes 
provenant de la réalisation de cette opération, selon le tableau joint en annexe 
(annexe II). 
 
A NOTER : Le tableau mentionne de manière indicative les informations qui devront être 
fournies par le maître de l’ouvrage. Il pourra être le cas échéant modifié ou complété. 
 
 
Le prix de vente est non révisable. 
 
Tous les coûts supplémentaires qui seront exposés par le maître de l’ouvrage, à 
l’occasion de la réalisation de l’opération et pour quelque cause que ce soit, resteront 
à la charge du maître de l’ouvrage qui ne pourra pas les faire supporter par les 
acquéreurs. 
 
 
 
 
 
Article 4 : Prix de vente des logements  
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Le prix de vente à l’acquéreur est calculé selon les modalités suivantes, après 
déduction de l’intégralité de la subvention de l’Agence et de la ville de Vénissieux, 
dont le maître de l’ouvrage ne pourra distraire aucune partie à son profit . 
 
Ce prix est égal au prix de réalisation hors taxes du logement, diminué du montant 
de l’intégralité de la subvention de l’Agence et augmenté de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
 
La base de calcul de la taxe sur la valeur ajoutée supportée par l’acquéreur est 
constituée par le prix de réalisation hors taxes diminué du montant de la subvention.  
 
Il sera de : 

         
N° du type Habitat Nbre de 

logements 
par type 

Surface 
habitable 

Prix de 
réalisatio
n H.T 

Subvention 
ANRU 

Autres 
subventions 
15 €/m² SU 

Prix H.T 
après 
déduction 
des 
subvention
s 

Prix de vente 
T.T.C 
Avec 
stationnemen
t 

   m2 / logt Euros /lgt Euros/logt Euros/logt Euros 
/ logt 

T2 
 
T3 
 
T4 

Collectif 
 
Collectif 
 
Collectif 

7 
 
8 
 
8 

46.54 
 
65.43 
 
75.20 

106 359 
 
145 414 
 
165 631 

10 000 
 
10 000 
 
10 000 

835.35 
 
1118.25 
 
1282.50 

95 524 
 
134 296 
 
154 349 

102 714 
 
144 404 
 
165 966 
 

 
– Engagement de la Ville de VENISSIEUX 
La Ville de VENISSIEUX apportera une participation financière pour permettre 
à l’OPAC du RHONE d’équilibrer l’opération d’accession à la propriété. Cette 
participation est fixée à 25 050 € (15€ par m2 de Surface Utile ) pour 23 
logements vendus dans les conditions fixées  à l’article 4, précisant les 
engagements de l’OPAC du RHONE. 
 
- Engagement de l’ANRU 
L’ANRU apportera une participation financière pour permettre à l’OPAC du 
RHONE d’équilibrer l’opération d’accession à la propriété. Cette participation 
est fixée à 230 000€ pour 23 logements (soit 10 000 € par logement) vendus 
dans les conditions fixées à l’article  4, précisant les engagements de l’OPAC 
DU RHONE. 
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Article 5 : Condition liée à la situation et aux en gagements de l’acquéreur 
 
La subvention de l’Agence étant destinée à faciliter l’accession à la propriété, son 
octroi est subordonné à la condition déterminante de l’occupation du logement par 
l’acquéreur, à titre de résidence principale, pendant une durée d’au moins cinq ans à 
compter de la livraison dudit logement. 
 
En conséquence, le maître de l’ouvrage s’engage à faire inscrire dans l’acte de vente 
de chacun des logements de l’opération une clause particulière : 
 

- qui rappelle de manière précise que la vente intervient dans le cadre de la 
réalisation d’une opération subventionnée par l’ANRU dans le but de 
faciliter l’accession à la propriété et que la subvention de l’Agence est 
attribuée à la condition déterminante que l’acquéreur occupe le logement à 
titre de résidence principale, pendant une durée d’au moins cinq ans, à 
compter de la livraison dudit logement ; 

 
- qui, en conséquence, fait interdiction à l’acquéreur de céder ou de louer le 

logement avant l’expiration d’un délai d’au moins 5 ans à compter de la 
date d’acquisition, sauf cas de force majeure, le cas de force majeure 
s’entendant notamment de tout fait contraignant l’acquéreur à louer ou à 
vendre le logement (mutation ou mobilité professionnelle, chômage, 
divorce…), à charge pour lui d’informer l’Agence par lettre recommandée 
avec avis de réception (dont le siège social est ….) de l’intervention de tout 
élément justifiant la location ou la vente avant l’expiration dudit délai ; 

 
- que la violation de cette interdiction implique l’obligation de rembourser 

spontanément à l’Agence le montant de la subvention, l’acquéreur étant 
informé de la faculté donnée à l’Agence de recouvrer par voie d’état 
exécutoire le montant de la subvention ; 

 
Article 6 : Subvention  
 
En contrepartie des obligations imposées au maître de l’ouvrage, du respect des 
conditions présidant à l’octroi de la subvention, et sous réserve que l’opération telle 
qu’elle est définie à l’article 2 soit effectivement réalisée, l’Agence s’engage à lui 
verser les subventions suivantes pour la réalisation des logements désignés à 
l’article 2 dont le montant est précisé sur le tableau mentionné à l’article 4. 
 
DEROGATION AU PRIX DE VENTE PLAFONNE : Le règlement général prévoit le cas 
particulier dans lequel l’Agence peut autoriser la vente des logements à des coûts supérieurs  
au plafond fixé par arrêté ministériel lorsque les opérations présentent des coûts élevés du 
foncier ou des contraintes techniques. Il faut dans ce cas ajouter après l’article 6, il faut 
ajouter un article supplémentaire (article 7) et compléter selon les indications fournies ci-
après l’article relatif aux modalités de versement et les annexes :  
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Article 7 : Modalités de versement 
 
La subvention sera versée à la livraison des logements. 
 
 
Pour obtenir le versement de la subvention, le maître de l’ouvrage devra justifier du 
respect intégral des obligations mises à sa charge. 
 
 
A cet effet, il adressera au délégué territorial de l’Agence les pièces suivantes : 
 

- une attestation établie par les parties au contrat certifiant l’achèvement et 
la livraison des logements ; 

- une attestation du notaire ayant réalisé la vente précisant notamment le 
prix de vente et les caractéristiques principales du bien vendu et 
reproduisant intégralement la clause exigée en application de l’article 5 
précité. 

 
 
(Dans le cas de la dérogation, il conviendra d’ajouter à ces deux pièces, la justification du 
versement de ladite subvention) 
 
 
Article 8 : Information de l’Agence 
 
Le maître de l’ouvrage s’engage à informer, sans délai, le délégué territorial de tous 
les évènements qui seraient susceptibles d’affecter la consistance ou les 
caractéristiques de l’opération et d’avoir une incidence sur le bénéfice de la 
subvention prévue à l’article 6. 
 
 
Article 9 : Dispositions générales  
 
Les parties restent soumises aux dispositions générales de la convention 
pluriannuelle pour toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires à la 
présente convention. 
 
Fait à, le  
 
 
Le Directeur Général de l’Agence, Le Maire,  
 
 
 
 
Le maître de l’ouvrage, 
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ANNEXES 
 
 
Annexe I  : documents graphiques de l’opération projetée. 
Annexe II  : tableau financier de l’opération. 
 
A ajouter dans le cas de la dérogation : 
 
Annexe III. Décision portant octroi d’une subvention d’une collectivité territoriale ou 
d’un EPCI. 
 
 
ANNEXE II : Tableau financier de l’opération (ensemble du programme subventionné 
par l’agence). 
 
Postes dépenses Total H.T Euros/ m2 de surface 

habitable 

TOTAL DE LA CHARGE FONCIERE  422 583 183.56 

Frais d’acquisition  205 786 139.04 

Taxes et participations 65 496 8.45 

Travaux fonciers VRD Aléas 151 540 35.97 

COUT DE REALISATION DU 
BATIMENT  

2 260 820 1 668.86 

HONORAIRES LIES A LA 
REALISATION DU BATIMENT ET 
AUTRES 
 
- Architecte 
- Bureaux d’études 
- Bureau de contrôle 
- Coordonnateur de sécurité 
- Assurances RC DO CNR 
- Autres assurances 
- Aléas 

 
 
 
 

112 500 
55 409 
7 600 
7 600 
15 982 
4 715 
67 410 

 
 
 
 

77.53 
38.19 
5.24 
5.24 
11.01 
3.25 
46.48 

 

PUBLICITE ET COMMUNICATION 69 000 47.55 

HONORAIRES DE 
COMMERCIALISATION 

0 - 

FRAIS DE GESTION 0 - 

FRAIS FINANCIERS 45 134 31.11 

PRIX DE REALISATION TOTAL 
(hors aides publiques) 

3 068 752.01 2 117.89 

MARGE BRUTE  164 124 112.00 

TOTAL DES DEPENSES H.T 3 232 876.01 2 229.90 

 


